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INTRODUCTION 

 

La mise à l’abri inconditionnelle des personnes est une compétence régalienne de l’État, garantie 

par le Code de l’action sociale et des familles qui stipulent que « toute personne sans abri en 

situation de détresse médicale, psychique ou sociale a accès, à tout moment, à un dispositif 

d'hébergement d'urgence».  

Or, depuis des années des associations, des citoyens, des collectivités pallient les défaillances de 

l'État sur ses obligations en matière d'hébergement d'urgence et se mobilisent pour apporter 

des solutions locales en termes de mise à l’abri des personnes, et ce parfois au-delà de leurs 

propres compétences. 

La crise sanitaire liée à la COVID-19 et l’instauration de plusieurs périodes de confinement ont 

entraîné une mobilisation sans précédent de l’ensemble des acteurs institutionnels afin de 

mettre à l’abri les personnes à la rue.  

Ainsi la capacité totale du parc d’hébergement en France dépassait les 200 000 places à la fin 

décembre 2020 et s’est traduite par un recours massif aux places temporaires, en particulier 

dans les hôtels.  

Si de nombreuses places nouvelles ont pu être mobilisées en 2020, la question de leur 

pérennisation se pose désormais ainsi que les limites de l’accompagnement des publics pour 

celles et ceux qui résident en hôtel.  

La perspective de suppression de 14 000 places d’hébergement d’urgence avait suscité de vives 

réactions de la part des associations et des élu.e.s. locaux. Fort heureusement le gouvernement 

est revenu sur cette décision, le maintien de ces places est une nécessité.  

Depuis plusieurs mois le nombre de tribunes et d’interventions des élu.es locaux sur le sujet se 

sont considérablement multipliés, traduisant le manque de réponses adaptées du 

Gouvernement.  

Plusieurs fois interpellé par des associations gestionnaires, des collectifs militants et des élus 

locaux sur cette problématique, j’ai souhaité approfondir le sujet dans mon département en 

Isère en me rendant dans différents établissements en Isère pour comprendre le 

fonctionnement de l’hébergement d’urgence et les difficultés rencontrées.  

Ces visites sont particulièrement instructives et complètent mon travail d’entretien avec les 

associations nationales afin d’avoir une vision globale de la situation.  

 

 

Guillaume GONTARD 
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CONTEXTE  

40 % des personnes hébergées en urgence par le 115 sont des enfants de moins de 18 ans qui 
accompagnent leurs parents, très souvent leur mère seule.  

Plus de 40 000 mineurs ont été recensés lors de la nuit du 22 août 2022. Parmi eux, 29 % ont 
moins de trois ans. Les familles sont, pour près des trois quarts, hébergées à l’hôtel. Vivre dans 
un hôtel social, voire dans un hôtel touristique réservé par le 115, signifie pour ces enfants et 
adolescents déménager fréquemment, souvent loin de l’école où ils sont inscrits, manquer d’un 
espace personnel où s’isoler et faire ses devoirs, mais aussi ne pas disposer d’une cuisine et 
d’une pièce commune pour manger en famille. 

L’hébergement d’urgence est bloqué en France. Censé être provisoire, il devient pérenne.  

 

Hôtels, centres d’hébergement d’urgence ou gymnases : les personnes vivent des années 
durant dans des conditions parfois indignes.  

 

“ L’hébergement est le réceptacle du dysfonctionnement des politiques publiques sous-dotées en 
moyens financiers : la crise de l’accueil des migrants, les sorties sèches de l’aide sociale à 
l’enfance, les fermetures de lits en psychiatrie, les sorties sans solution de réinsertion après la 
détention... ”. René Dutrey, secrétaire général du Haut Comité au logement des personnes 
défavorisées, 

Résultat : tout un public sans toit appelle le 115 pour être mis à l’abri. Une fois dans le système 
d’hébergement d’urgence, la durée moyenne d’un séjour est de quatorze mois. En Ile-de- 
France où 60 000 personnes sont hébergées à l’hôtel, plus de 12 000 s’y trouvent depuis plus 
de deux ans. 

 

 

 

 

 

Rapport Fondation Abbé Pierre 2023 

Parmi les 1 098 000 personnes 

privées de logement personnel, 

la Fondation Abbé Pierre estime 

à 330 000 le nombre de 

personnes sans domicile, 

qu’elles vivent en hébergement 

généraliste, en CADA, à l’hôtel, 

en abri de fortune ou à la rue. 

https://www.inegalites.fr/Adolescents-ce-que-grandir-a-l-hotel-veut-dire
https://www.inegalites.fr/Adolescents-ce-que-grandir-a-l-hotel-veut-dire
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ENJEUX  

 
 

 Manque de concertation et de collaboration pérennes entre l'État et les collectivités 
locales sur la mise à l'abri inconditionnelle, l'accueil et l'intégration des personnes en 
situation de vulnérabilité  

 
En septembre 2022, de très nombreux élu·es locaux appelaient à l'ouverture dans les plus brefs 
délais d'une conférence nationale relative à l'accueil, l'hébergement et le logement en France 
pour dénoncer la situation dans laquelle vivent plus de 300 000 personnes en France. 

De nombreuses collectivités souhaitent proposer un projet de mise à l’abri inconditionnelle 
cohérent et concerté au niveau local, régional et national. Ce projet se doit d’être une réponse 
collective et pluri-acteurs face à l’urgence de l’accueil. De nombreuses initiatives locales sont 
mises en œuvre pour prendre en charge celles et ceux que la carence de l’État contraint à vivre 
dans des conditions indignes.  

Les collectivités du réseau ANVITA (Association nationale Villes et Territoires Accueillants)  
ont su expérimenter des dispositifs d’accueil et d’intégration et sont force de proposition. 

A la veille du nouveau projet de loi relatif à l'immigration porté par le gouvernement, nous avons 

organisé avec le groupe Ecologiste - Solidarité et Territoires au Sénat et l’ANVITA, un colloque 

pour donner la parole aux maires, aux élus locaux et aux associations qui agissent tous les jours 

dans les territoires pour défendre une politique de l'accueil qui soit fondée sur les valeurs de 

solidarité et de fraternité. 

« Le problème du sans-abrisme, qu'elle soit de personnes migrantes ou non migrantes, il est 

systémique et systématique. Nous devons nous se battre pour que l'hébergement d'urgence soit 

inconditionnel, stable et continu sur tout le territoire, et que ce ne soit pas « au petit bonheur la 

chance » de l’ouverture ou non de places pour l'hiver et pour l'été.  

  
C'est toujours mettre les collectivités face à des responsabilités, parce qu'on fait plus que ce 

qu'on devrait faire et que parfois on se met en illégalité. En tant que collectivité, maire et 

responsable, on a toujours ce choix à faire. Est-ce que on va au-delà de nos responsabilités ? Est-

ce qu'on prend le risque ? Est-ce qu’on prend la responsabilité de ne pas laisser les gens mourir ? 

Puisqu'on est aussi responsable de pas laisser les gens mourir. »  

 
Harmonie Lecerf-Meunier, Adjointe au Maire de Bordeaux  

 
 

 
 Améliorer les conditions de vie dans les hébergements d’urgence pour être dignes, 

adaptées et durables  
 
Cet hébergement d'urgence doit lui permettre, dans des conditions d'accueil conformes à la 
dignité de la personne humaine, de bénéficier de prestations assurant le gîte, le couvert et 
l'hygiène […]» (art. L. 345-2-2).  

mailto:civil.burger@woluwe1200.be
mailto:civil.burger@woluwe1200.be
mailto:civil.burger@woluwe1200.be
mailto:civil.burger@woluwe1200.be
mailto:civil.burger@woluwe1200.be
mailto:civil.burger@woluwe1200.be
mailto:civil.burger@woluwe1200.be


6/24 
 

 
« Toute personne accueillie dans une structure d'hébergement d'urgence doit pouvoir y 
bénéficier d'un accompagnement personnalisé et y demeurer, dès lors qu'elle le souhaite, 
jusqu'à ce qu'une orientation lui soit proposée. » (art. L. 345-2-3).  
 
J’ai eu l’occasion de visiter plusieurs centres d’hébergement d’urgence et certains lieux gérés 
par des opérateurs de l’Etat ne respecte pas les conditions d’un accueil digne et inconditionnel 
pour les personnes en situation d’urgence et de vulnérabilité.   
 
Le manque de solutions locales oblige de nombreuses personnes à s’installer illégalement dans 
des terrains ou dans des bâtiments publics, certaines personnes préférant même retourner à la 
rue plutôt que de se maintenir en hébergement d’urgence. 
 
Les conditions de vie seraient supportables quelques jours mais elles deviennent indignes et 
inhumaines quand elles durent pour certaines personnes hébergées depuis plus de deux ans.  
 
Les principales difficultés relevées : 
 

- Les centres d’hébergement sont éloignés des villes centres et donc du tissu associatif et  
des réseaux sociaux et amicaux des personnes hébergées 

- A l’hôtel, promiscuité et exiguïté des espaces de vie, manque d’espaces collectifs et 
d’animation extérieures (promiscuité d’une famille dans une chambre de 9m2, pas 
d’espaces communs, espaces de jeux pour les enfants) 

- Impossibilité de s’approprier les lieux comme lieux de vie (surveillance vidéo, visites 
encadrées, impossibilité de nuit à l’extérieur…) 

- Absence de cuisine permettant aux personnes de manger selon leurs choix, livraison 
sous la forme de barquette (manque de diversité des plats, problème de qualité 
nutritive, absence de produits frais)  

- Manque de produits spécifiques, ex. témoignages sur l’absence de lait infantile en 
quantité suffisante  

- Insuffisance du nombre d’accompagnants sociaux dans les centres   
- Problématiques d’accès aux soins > besoins en santé non couverts  
- Lieux inadaptés pour les personnes à mobilité réduite. J’ai pu le constater avec une 

personne en fauteuil à Voreppe, l’absence de conditions adaptées (hébergement et 
transport) rend encore plus important son isolement  

- Des personnes présentant des troubles psychiques sont hébergées en CHU mais leur 
situation ne devrait pas relever de ce type d’hébergement et devrait avoir accès à 
d’autres établissements avec des soins adaptés  

- Aucune réponse pour les hommes seuls à la rue, ne faisant pas partie des publics 
prioritaires. Des dispositifs ferment sans qu’aucune autre solution ne soit proposée.  

 
Les familles ne se sentent pas vraiment chez elles. Par exemple, dans le cas des centres 
d’hébergement de Voreppe et de Moirans situés à plusieurs dizaines de kilomètres de Grenoble, 
le coût des transports et le manque d’offre de transports en commun entraînent leur isolement 
et rend difficile leur possibilité d’insertion. Certaines personnes sont obligées de renoncer à des 
emplois aux horaires tardifs par crainte de ne pas pouvoir rentrer à temps au centre et risquer 
de perdre leur chambre.  

mailto:civil.burger@woluwe1200.be
mailto:civil.burger@woluwe1200.be
mailto:civil.burger@woluwe1200.be
mailto:civil.burger@woluwe1200.be
mailto:civil.burger@woluwe1200.be
mailto:civil.burger@woluwe1200.be
mailto:civil.burger@woluwe1200.be
mailto:civil.burger@woluwe1200.be
mailto:civil.burger@woluwe1200.be
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Les enfants, scolarisés à Grenoble sont obligés de se lever extrêmement tôt pour se rendre à 
l’école et fragilisent encore plus le suivi de leur scolarité. 
 

« Ces limitations créent un sentiment d'oppression ou d'entrave à l'appropriation des lieux 

comme lieux de vie », observent les auteurs de l’enquête menée en 2021 sur l’hébergement 

d’urgence par le Secours Catholique . « De nombreux enfants, qui représentent la moitié des 

personnes hébergées, souffrent par conséquent de troubles du sommeil et du comportement. 

L'hôtel les fragilise encore plus ! » 

C’est le ressenti de nombreux témoignages reçus à ma permanence de personnes hébergées. 

 

S’agissant des opérateurs de l’Etat, ils évoquent des manques de moyens et l’impossibilité pour 
eux d’orienter tous les publics vers un logement adapté.  
Certains ont le sentiment qu’il ne reste rien pour l’hébergement d’urgence, or il est nécessaire 
d’avoir un éventail de dispositif d’insertion.  
 
Il y a une réelle carence du parc de logements accessibles et il y a peu de sorties des  personnes 
accueillies en structures d’hébergement de longue durée type CHRS car la majorité des 
personnes à l’hôtel ont été déboutées du droit d’asile et pour certaines n’ont pas de titre de 
séjours.  
 
Au-delà de la prestation hôtelière, les moyens manquent en matière d’accompagnement. La 
mission d’insertion est difficile à mener (manque de personnel, crise de vocations des 
travailleurs sociaux) car les solutions manquent et les perspectives pour une partie du public 
accueilli sont complètement bouchées.     

Il faut renforcer les suivis et les contrôles de l’Etat sur la qualité des prestations des hôteliers, 
ainsi que sur les conditions de vie et les moyens d’accompagnement mis en place.  

Les associations gestionnaires appellent également de leur vœux à la pérennisation de places 
en hébergement d’urgence, au moins un engagement ferme de l’Etat sur les 2/3 des places 
d’hébergement existantes aujourd’hui. Il y a besoin de pérenniser les dispositifs et que 
l’engagement de l’Etat se traduise à travers une convention pluriannuelle avec les associations 
gestionnaires et non d’un an comme aujourd’hui. Sans cela les investissements nécessaires 
pour améliorer les conditions de vie dans les hébergements ne sont pas réalisés et les 
négociations avec les hôteliers sur une période d’engagement trop courte aboutissent plus 
difficilement.  
 

 La question de la régularisation des personnes exilées est au centre des enjeux de 
l’Hébergement d’urgence  

 
Les personnes en situation irrégulières constitueraient la majorité des personnes logées par le 
115. Plusieurs acteurs s’emparent aujourd’hui du sujet dans le cadre de la future loi 
immigration. 
 
« La régularisation des personnes exilées est le seul levier pour desserrer l’étau sur 
l’hébergement d’urgence, estime le président de la Fédération des acteurs de la solidarité, Pascal 
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Brice. Partout où je vais dans nos structures, je vois des gens sans titre de séjour qui pourraient 
travailler ou qui travaillent déjà. » 
 
Par exemple, la Ville de Rennes arrive à un stade de saturation de son dispositif depuis plusieurs 
mois, l’obligeant régulièrement à ouvrir en urgence des gymnases pour des mises à l’abri 
précaires, et ne parvenant pas à libérer de places dans son dispositif. Fait directement imputable 
à la politique de non-régularisation des personnes exilées de la part de l’Etat. 

« L’augmentation des nuits à l’hôtel est une manifestation du durcissement des politiques 
migratoires. L’hébergement hôtelier sert d’espace d’attente pour des personnes sans papiers, 
qui ne sont ni régularisables, ni expulsables ».  Secours Catholique, étude sur l’hébergement 
d’urgence en 2022  

Néanmoins, la solution de l’hébergement à l’hôtel et les abris de nuit (solution encore plus 

dégradée car temporaire, 8 jours maximum) semble être la seule voie possible pour l’Etat tant 

qu’aucune politique de régularisation ne sera mise en place. C’est un pansement mais qui ne 

résout rien et bloque les parcours des personnes hébergées vers des solutions plus durables qui 

pourraient être obtenues grâce à l’accès au travail et au logement.   

  

https://www.20minutes.fr/societe/4006232-20221019-rennes-arrive-plus-nathalie-appere-desemparee-face-enfants-dorment-rue
https://www.20minutes.fr/rennes/4008573-20221104-rennes-campement-parc-hautes-ourmes-evacue
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SOLUTIONS/EXPERIMENTATIONS A ENCOURAGER  
 
 Avancer sur la mobilisation des 
logements vacants 
 
Jamais la France n'a compté autant de 
logements vacants. Au 1er janvier 2021, 
sur les 37,2 millions de logements, plus de 
3 millions sont vacants, soit 8,3 % du parc 
immobilier total. La France a donc 
potentiellement dix fois plus de logements 
disponibles qu'il n'en faudrait pour 
héberger tous les sans-abris. En Isère, 
quelques 17.000 logements vacants depuis 
plus de deux ans ont été recensés.  
 
De nombreux bâtiments publics et privés 
sont vacants dans l’attente d’une 
prochaine opération d’urbanisme, d’une 
vente immobilière, d’une relocation, d’un 
changement d’affectation ou d’un 
désintérêt ou d’un oubli, on peut parler 
d’un véritable « gâchis urbain ». Il est donc 
possible de s’organiser pour « ouvrir » ces 
bâtiments pour y loger ou reloger des 
personnes en grande vulnérabilité. 

 
 Faciliter les possibilités de réquisition 

 

Si plusieurs villes ont déjà expérimenté la réquisition lors d’opérations ponctuelles (Montreuil, 
Saint Denis), elles ont malheureusement toutes été cassées, in fine, par le tribunal administratif. 
La question de la réquisition des locaux durablement vacants reste un sujet central pour 
répondre aux besoins urgents de mise à l’abri.  

Si l’association Droit au Logement revendique régulièrement ce droit, avant tout en direction 
de l’Etat, mais aussi ponctuellement des Maires, force est de constater que le sujet – 
potentiellement assez consensuel pour le grand public – n’est pas suffisamment ou mal traité 
dans le débat public, à l’instar des débats au Sénat sur la proposition de loi déposée par le 
député Kasbarian visant à protéger les logements contre l'occupation illicite.  
 
Deux autorités administratives sont compétentes pour mettre en œuvre la procédure de 
réquisition des logements vacants : le Préfet en vertu du Code de la Construction et de 
l’Habitation, et d’autre part le Maire au titre de son pouvoir de police générale .  
 

Mais la mise en œuvre du pouvoir de police de Maire est strictement conditionnée à une 
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carence du Préfet et/ou à un trouble manifeste à l’ordre public. 

 

Ainsi il y a une nécessité d’encourager les Préfets à recourir plus souvent à leur pouvoir de 
réquisition et besoin de légiférer pour systématiser le recours à la réquisition ou alléger les 
conditions de mise en pratique du pouvoir du Maire. 
 

 Selon Olivier Klein, ministre délégué à la Ville et au logement,  interrogé sur ce sujet lors de 
mon entrevue avec lui le 16 novembre 2022,  les problématiques de logement sont très 
diverses mais les dispositifs mis en place fonctionnent globalement.  
 
Face aux nouveaux cas qui arrivent quotidiennement, le Ministre invitera les Préfets à 
réquisitionner certains lieux qui pourront l’être. Mais il rappelle qu’il est plus simple de 
réquisitionner un bâtiment que des étages d’appartements.  
 
Le Ministre rappelle qu’en Ile de France, le Préfet a signé un protocole avec la DAL qui 
fonctionne et partage la nécessité de sortir d’une relation frontale entre l’État et les mairies.  
 
Je lui rappelle que, sur la métropole de Grenoble, quelques 5.600 logements sont vacants 
depuis plus de deux ans et que l’État doit faire preuve de davantage de transparence et de 
mobilisation sur ce sujet car la situation localement est très tendue.  
 
Le Ministre invite à faire remonter les problématiques départementales quand il y en a. Selon 
lui, la meilleure solution est actuellement de régler les situations au cas par cas. 
 
Le Ministre entend favoriser le développement de protocoles plus souples qui “rassurent tout 
le monde”. 



11/24 
 

CR entretien avec l’assoiation Entraide Pierre Valdo  
M. Jérôme Collion – Directeur du Pôle Isère  
24/02/2023  

 

L’Association Entraide Pierre Valdo gère depuis plus de 47 ans de nombreux établissements et 

activités dans le champ de l’accueil, l’hébergement, l’accompagnement et l’insertion sociale et 

professionnelle : 

- À destination du public migrant, demandeur d’asile et bénéficiaire de la protection 

internationale ; 

- En faveur de l’inclusion, du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

- Au bénéfice de l’enfance (loisirs et protection de l’enfance). 
(Information sur le site Internet Pierre Valdo)  

 

Le siège de l’association se situe à St Etienne, elle emploie environ  500 salariés. 

Elle accompagne des publics en situation de précarité de l’hébergement en droit commun 

(demandeur d’asile) à l’hébergement d’urgence.  

Le pôle Isère  a en charge l’hébergement d’urgence et les hébergements pour les publics 

demandeurs d’asile ou bénéficiant de la protection internationale (du CAES au CADA).  

En Isère : 80 salariés, 1300 places personnes hébergées 

560 places HU, 650 places asile  

80% des publics hébergés sont des familles  

Il existe deux types d’hébergement d’urgence différent : semi collectifs (type mise à l’abri à 

l’hôtel, 2 sur Grenoble et 1 sur Quentin Fallavier) et appartements dans le diffus (240).  

Le taux de remplissage est de 100% du parc disponible.  

Il y a eu des ouvertures de places supplémentaires pendant la période COVID, qui ont été 

maintenues. Aujourd’hui dans une situation stabilisée, mais quid de la pérennisation ? 

Il y a un travail interassociatif qui est mené depuis quelques temps, très intéressant. Permet 

d’harmoniser nos parcours d’accompagnement et nos dispositifs. Il y a aujourd’hui  un cadre de 

conventionnement commun. Il y aurait besoin d’une contractualisation qui s’inscrive plus sur 

le long terme, pour permettre aux associations de se projeter et d’avoir de la visibilité sur les 

dispositifs engagés (nécessaire pour enclencher les investissements pour améliorer les 

conditions de vie dans les hébergements et apporterait plus de garantie sur les recrutements 

engagés). Souhait d’aller vers un conventionnement pluriannuel.  

Sur tous les HU gérés par l’association, il y a des cuisines collectives : le bénéfice est supérieur 

par rapport aux désagréments engendrés.  C’est une volonté de l’association, moment de 

partage entre les personnes hébergées, possibilité d’animation autour de la préparation et du 

partage des repas.   
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Beaucoup des publics hébergés sont déboutés de leur demande d’asile et sont en attente d’un 

titre de séjour. Sans régularisation administrative de leur situation, les personnes se retrouvent 

« bloquées » dans les dispositifs d’hébergement d’urgence, sans pouvoir se projeter. Cela pose 

la question de la poursuite de la scolarité des enfants. Ce qui impacte de fait le travail 

d’accompagnement social, beaucoup de situations sont empêchées. Il y a un manque de fluidité 

des parcours.  

S’agissant des équipes, il y a essentiellement des travailleurs sociaux. Véritable enjeux sur 

l’évolution du métier. Crise des vocations rencontrées dans toutes les structures. Au sein de 

l’association, la situation est plus positive. Tous les emplois sont pourvus. Mais il y a un 

problème global d’attractivité des métiers du social qui ne sont pas assez valorisés (oubliés du 

SEGUR dans certaines catégories d’emploi).  

Nous avons besoin de varier les profils de postes, l’enjeu est de « mieux accompagner » en 

s’adaptant aux publics accueillis et à la spécificité  de leur parcours d’asile. L’association  

travaille sur l’insertion professionnelle en lien avec les entreprises locales.      

Un autre enjeu, est aussi la question de l’accès aux soins. Nous avons des publics qui rencontrent 

des problèmes de santé importants. Se pose en particulier la question de la santé mentale. 

Nous en parlons beaucoup mais il y a besoin de proposer plus de dispositifs pérennes, nous y 

travaillons en interne (ex. former le personnel au premiers secours en santé mentale).  

L’expérience des équipes mobiles est intéressante, se déplacer vers les publics, mais souvent 

ce sont des dispositifs menés à titre expérimental et non pérennisés.  

Nous avons la chance sur Grenoble, d’avoir un tissu associatif important, mais il y a besoin de 

rôle de coordination pour faire du support aux équipes. Tout est très centralisé sur Grenoble, 

comme dans beaucoup de grandes villes, mais il est parfois difficile de proposer d’autres lieux 

d’hébergement (moins attractifs). Cela pose la question de la mobilité et du manque de 

transports en commun alors qu’il y des offres de logement intéressantes et des perspectives 

d’intégration réelles (ex. Saint-Marcellin).  

Sur Grenoble, se pose aussi la difficulté de l’accès à l’habitat social et très social avec des 

quartiers qui ont très mauvaises réputations alors qu’il y a des logements adaptés.   

Nous devons nous appuyer sur l’expérience de l’accueil des réfugiés ukrainiens. Cela montre 

qu’en facilitant l’accès aux droits- protection temporaire, logement, travail), cela fonctionne. 

Nous gérons les places de SAS d’hébergement pour les réfugiés ukrainiens (2/3 Grenoble, 1/3 

en Isère). Bonne expérimentation, en travaillant sur des orientations vers plus de ruralité cela 

offre des perspectives d’insertion intéressantes. 

Il y a un public aujourd’hui complètement oublié : les hommes seuls à la rue, il n’y a pas de 

solution pour eux.   

Un autre problème se pose : celui des personnes vieillissantes, qui vivent depuis longtemps sur 

le territoire national et qui ne sont pas régularisés.  Nous devons trouver des réponses 

adaptées.  
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CR avec les associations d’hébergement et de solidarité en Isère   
Le 25 novembre 2022 à Grenoble  

Présents : 

- Guillaume Gontard, Sénateur de l’Isère et Delphine Lavau, collaboratrice 
- Elisa Martin, Députée de la 3ème circonscription de l’Isère 
- Cyrielle Chatelain, Députée de la 3ème circonscription de l’Isère 
- Raphaël Pougnard, collaborateur de Jérémie Iordanoff, Député de la 5ème  
- Adrian Raffin, collaborateur de Marie-Noëlle Battistel, Députée de la 4ème  
- Nicolas Béron-Préez, Vice-président à l’habitat, Grenoble Alpes Métropole  
-  ANVITA :  Nicolas Mazard (chargé de mission) et Myriam Laïdouni-Denis (vice-présidente 
ANVITA) 
Un Toit pour Tous : Paul Coste (président de la coopérative foncière Un Toit pour Tous), 
Michelle Daran (Présidente Un Toit Pour Tous)  
- RESF : 2 représentants  
- Fédération des acteurs de la solidarité : Martin Larible (directeur de France Horizon), son 
vice-président M. Francis Silvente (Dr du Groupement des possibles), Mme Chrystel Tarricone 
(directrice adjointe du Groupement des possibles) 
- Samu Social : Eric Rocourt, Président 
- Médecins du Monde : Anne marie Monnet (bénévole) et Aimeric Prod'homme (coordinateur 
programme à Médecins du Monde Grenoble) 
- Droit au Logement (2) 
- Collectif Lutte Hébergement (2)  
- CISEM : Monique Vuailliat  
- RESF : représentant des écoles occupées  
 
Excusés : 

- Fondation Abbé Pierre (Directrice régionale excusée, Véronique Gillet). Remercie de 
l’organisation de cette réunion et est disponible pour échanger de nouveau   
- Jérémie Iordanoff, représenté par son collaborateur  
- Marie-Noëlle Battistel, représentée par son collaborateur  

Contexte  : 

Avec les député-es NUPES, Guillaume Gontard a souhaité réunir les acteurs de la solidarité qui 
interviennent sur les questions d’hébergement d’urgence. Les collectivités et associations 
locales dénoncent depuis des mois une situation critique, tendue.       

Besoin de partager l’état des lieux pour porter une voix commune des revendications auprès de 
l’Etat ici en Isère mais aussi au Sénat et à l’Assemblée nationale.  

Cette rencontre fait notamment suite au rendez-vous en novembre 2022 avec le ministre du 
Logement, Olivier Klein et Guillaume Gontard, pour évoquer la situation en Isère et les 
problématiques nationales liées à l’hébergement d’urgence.     

Le ministre est revenu sur son annonce de suppression des 14000 places d’HU qui avaient été 
ouvertes au moment pendant le COVID. Bonne nouvelle, mais n’empêche que la situation 
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continue à être tendue. Conditions de vie indigne, mal adapté, pas de solutions durables, 
manque de perspective aussi par rapport à la régularisation des personnes étrangères 
hébergées… 

La mise à l’abri inconditionnelle des personnes est une compétence régalienne de l’État, garantie 

par le Code de l’action sociale et des familles qui stipulent que « toute personne sans abri en 

situation de détresse médicale, psychique ou sociale a accès, à tout moment, à un dispositif 

d'hébergement d'urgence».  

 Objectifs : 

- Partager l’état des lieux  

- Dégager des propositions d’actions communes  
 
Prises de parole : 
 
- Nicolas Beron-Perez : Alerte sur le risque de la mise en concurrence des publics vulnérables, 

et notamment sur l’invisibilisation de la situation des hommes isolés, qui passent sous les 

radars. Présentation de la démarche de réquisition des logements vacants initiée par la 

collectivité : idée de réquisitionner les logements privés vacants depuis plus de deux ans. Ce 

travail est fait en lien avec la FAP. Il s’agit de mobiliser ces logements de manière transitoire. 

- Directeur du groupement des possibles : Il est nécessaire d’avancer sur la régularisation des 

personnes sans-papiers et d’insister sur le principe d’inconditionnalité de l’accueil. Par ailleurs, 

avec un prix de 4€ la journée, l’hébergement proposé ne peut pas être de bonne qualité. Pose 

la question des moyens financiers et humains de l’HU. 

- CISEM : Il faut aussi pointer la problématique des femmes seules.  La question de la qualité 

des services en HU est posée, notamment de la balance moyens alloués/RH mobilisable, qui 

parait complétement sous dimensionnée. Dans cette situation, comment penser à une 

pérennisation des dispositifs ? Point de vue partagé sur l’enjeu des régularisations, le « nœud 

de l’affaire ». 

- Collectif soutien aux réfugiés algériens : Association qui existe à Grenoble depuis 30 ans, vision 

de la dégradation de l’HU sur le temps long. Mise en lien avec la circulaire de Gérald Darmanin 

du 17 novembre 2022 instaurant une « police du séjour », créée pour réprimer spécifiquement 

les personnes visées par une OQTF. Le collectif gère 3 appartements via un conventionnement 

avec l’Etat, qui impose un public en séjour régulier. 

- APARDAP : La situation intenable de l’HU est à rapporter à la situation des sans-papiers et aux 

blocages avec la préfecture. Plus encore, l’enjeu des OQTF doublées d’IRTF, (interdiction de 

retour sur le territoire français), arrêtés dont la durée d’application, à la différence des OQTF, 

ne démarre qu’à la sortie effective du territoire français. C’est-à-dire que tant que la personne 

visée n’est pas effectivement sortie du territoire, elle ne pourra prétendre à aucune demande 

de régularisation en France. Cela va créer – et créé déjà – des masses de personnes sans droits, 

qui ne pourront être mises à l’abri que par les associations déjà à bout de souffle.  



15/24 
 

Le cas des demandeurs d’asile sans CMA et donc sans place en CADA est abordé également. 

Témoignages d’une atmosphère tendue autour du risque de contrôle de police et de mise en 

rétention administrative.  

- RESF : Point sur une campagne d’occupation d’école à Grenoble. Constat qu’à Grenoble, 1/3 

des enfants allophones sont en situation de précarité résidentielle : à la rue, ou en squat. 

Rappelle que les enfants à la rue, en squat, en HU, à l’hôtel, ce sont aussi des enfants privés du 

droit fondamental et inaliénable à la scolarité. Précision que c’est également la parentalité dans 

ces familles qui est mise en péril par cette situation.  

- Collectif des écoles occupées : La situation est désolante. Appel pour occuper l’école, ce n’est 

pas aux citoyens de supporter ça. Les familles se retrouvent dans une situation de 

dépendance. Partage le point de vue concernant les OQTF/IRTF : ça ne fera pas partir les 

personnes, qui préféreront coute que coute rester ici. Ca ne fera que grossir les campements 

et squats. 

- DAL : Pointe des difficultés à contacter les député-es. Attend depuis longtemps des actions 

politiques. Question de l’arrêté anti-remise à la rue : il faut réunir les maires pour les 

encourager à prendre le même type d’arrêté. La plupart des familles sont prioritaires DALO. La 

question de la réquisition est majeure : il faut une synergie entre politiques et mouvement 

social et demander une expérimentation des réquisitions dans les territoires métropolitains, ce 

sur quoi travaille le DAL depuis 30 ans. 

- CISEM : Conséquence de la déclaration de Darmanin du 17/11 est une circulaire qui 

criminalise. Il faut lutter contre cette politique migratoire et faire respecter les droits de 

l’homme, y compris le droit au logement. On ne peut pas rester sur de la protestation, mais 

aller dans l’action. Le privé n’est pas présent. Le nombre de logements sociaux baisse. Plus 

d’abri pour les hommes seuls. 

Situation catastrophique cet hiver en raison d’une gestion catastrophique des camps. Il faut 

prendre des précautions. Problèmes de logistique : besoin de préparer les choses dans le 

temps. Plus personne ne veut prendre la responsabilité au sein des associations. Besoin d’une 

mobilisation collective. 

- Un toit pour tous : Association et bailleur très social. Dispose de 700 logements, dont 50 

pour des publics spécifiques très vulnérables. Présentation du dispositif « MALU » (Mise A 

L’abri d’Urgence) : quelques dizaines de places pour public vulnérables. 

Discussion autour de l’accueil des déplacé.es ukrainien.nes et du traitement différencié selon 

les nationalités.   

- Médecins du Monde : Accueil de 1600 personnes dans le centre de soin de MdM sur Grenoble 

en 2022. Dans ces 1600 personnes, 80% se trouvent en situation de précarité résidentielle. Des 

problématiques de santé spécifiques sont à déplorer pour ce type de public : enjeux autour de 

la santé mentale, autour de l’accès à une alimentation variée, et des cas de gale qui ne peuvent 

être traités efficacement du fait de la précarité résidentielle. Impression de faire de la 

« médecine de guerre », de devoir se concentrer sur traiter le plus urgent sur chaque patient, 

et ne pas pouvoir traiter toutes les maladies. 
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- Collectif Lutte Hébergement: Bataille juridique à lancer pour ouvrir des places en HU. Constat 

de déliquescence de l’HU au fil du temps.  La mobilisation des élus sur ces sujets est importante 

et le travail de visite pourrait être complété par la demande auprès de la préfecture des fichiers 

juridiques du 115, qui contiennent des infos qui permettrait de mieux défendre les droits des 

personnes hébergées. 

- Samu social : Aveu d’échec collectif autour de la situation des gens à la rue. Tant dans 

l’accompagnement que dans l’hébergement. L’enjeu du public des hommes seuls est à mettre 

en avant : ça fait des années que ceux-ci sans solution, complétement délaissés des politiques 

d’HU. L’inconditionnalité suppose un accès libre et égal pour toutes et tous. La gestion des 

places HU par critère de vulnérabilité fait apparaître une mise en concurrence entre les publics 

intolérable. Description d’une volonté de dilution des responsabilités entre la préfecture, la 

région, le département, la municipalité. Un appel à la coordination des associations est aussi 

lancé, en rappelant que les associations doivent elles-aussi apprendre à mieux travailler 

ensemble. Craintes pour l’avenir de sa structure, avec constat que les jeunes supportent de 

moins en moins les responsabilités. 

- Cyrielle Chatelain et Elisa Martin : L’Etat a attaqué le logement social afin de faire des 

économies (15 milliards d’€). Sa politique de logement se focalise sur les réductions d’impôt et 

pas le logement intermédiaire, ce qui encourage le privé et les investissements spéculatifs. Les 

personnes sont également fragilisées par la hausse des coûts de l’énergie : 800.000 personnes 

ont été coupées pour impayés ou expulsées. La NUPES défend une garantie universelle des 

loyers, un moratoire effectif sur les expulsions, un système de protection des propriétaires et 

des locataires avec un dépôt de garantie.   

La politique du logement est donc inégalitaire. La question de la santé est importante, le prix 

de la journée à 4€ est scandaleux. Financement à la mesure. Logement intermédiaire est un 

moyen de repenser le système et de proposer un hébergement de meilleure qualité à 

beaucoup de gens. L’hébergement temporaire est de moindre qualité.  

Il faut aussi combattre la LOPMI et le code d’exercice de la police, qui ruinent des vies pour de 

simples contrôles de papiers. La fin de l’enfermement des mineurs est un outil de 

communication.  Nous faisons face aussi à une position de la droit de plus en plus radical, ex. 

demande de doublement des places en CRA faite par Eric Ciotti. 

La criminalisation des squats est en cours avec la loi anti-squat, il faut se battre sur la question 

du logement. Avec les collectivités, on peut essayer de desserrer la pression mais i faut donner 

des pouvoirs d’agir aux collectivités. Il y a un besoin de coordination des actions des 

collectivités, des assos, du mouvement syndical. Plusieurs tribunes sorties ont besoin d’être 

soutenues, par exemple la campagne « un toit sans toi ».  

Suites des actions : 

- Besoin de se coordonner entre les parlementaires, collectivités locales et associations  

- Soutenir les souhaits d’expérimentations locales pour les collectivités volontaires sur la 

réquisition. Besoin de sortir de l’incantation et proposer un groupe de travail national (lien avec 

l’ANVITA ?)  
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Compte-rendu de visite du centre d’hébergement d’urgence de Voreppe 

 

Dans le cadre de l’exercice de mon mandat de parlementaire, je me suis rendu le 20 juin 2022 
pour visiter le centre d’hébergement d’urgence de Voreppe géré par l’association AJHIRALP. 
J’étais accompagné de Myriam Laïdouni-Denis, conseillère régionale et Vice-présidente de 
l’ANVITA, et de Delphine Lavau, ma collaboratrice parlementaire.  
 
Cette visite programmée avec la direction de l’association AJHIRALP s’est tenue après une 
première visite improvisée le 2 mai 2022. Je m’étais rendu sur place la première fois un lundi 
(jour normalement de permanence de la direction au centre) pour rencontrer les équipes et 
répondre à la demande de visite de résidents rencontrés en amont. En l’absence d’agent sur 
place, à part le gardien, j’ai seulement pu m’entretenir avec quelques résidents devant 
l’établissement.  
 
L’entretien s’est déroulé avec Jean-Yves BALESTAS - Président, Nathalie VANDERMERSCH – 

Directrice, Jérôme JUAN – Directeur Pôle Hébergement d’urgence, Siham BENALI-Cheffe de 
service. 
 
Présentation du centre :  
(Informations disponibles sur le site Internet d’AJHIRALP)  
 
Initialement ouvert, à la demande de l’Etat pour la mise à l’abri des familles avec ou sans 
enfants en grande précarité, dans le cadre de l’hébergement d’urgence du Plan Hivernal 2018-
2019, l’hôtel de Voreppe était resté ouvert dans le cadre de la canicule 2019, puis dans le cadre 
du Plan hivernal 2019-2020. 
Il n’a depuis jamais été fermé, il continue à accueillir les familles et depuis avril 2022, il est  
agréé « Résidence Hôtelière à Vocation Sociale ». 
Les RHVS sont une catégorie d’établissements sociaux intervenant dans le domaine de l’accueil, 
de l’hébergement et de la réinsertion sociale et professionnelle de toute personne sans 
domicile fixe. Elles proposent un service d’hébergement inconditionnel et immédiat cadré par 
une convention de fonctionnement avec les services de l’Etat. 
 
La mission : l’hébergement d'urgence doit permettre aux résidents, dans des conditions 
d'accueil conformes à la dignité de la personne humaine et garantissant la sécurité des biens 
et des personnes, de bénéficier de prestations assurant le gîte, le couvert, l'hygiène. Une 
évaluation sociale et sanitaire est réalisée au sein de la structure, cette dernière doit permettre 
de proposer une orientation adaptée à la situation de la personne accueillie. La RHVS de 
Voreppe bénéficie d’une convention tri-annuelle de la Direction Départementale du Travail de 
l’emploi et des Solidarités de l’Isère pour la gestion de l’établissement. 
 
Localisation : 21 Chemin de Halage 38430 Voreppe 
Date d’ouverture : Novembre 2018 
Capacité d’hébergement : 140 places (dont 20 places mobilisables dans le cadre de l’Hivernal) 
Type d’hébergement : : unités d’hébergement en bâti collectif 
Public accueilli : Familles et isolés avec ou sans enfants 
Fonctionnement du centre :  
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Après avoir interrogé la direction sur le type de chambres existantes au sein de l’établissement, 

elle précise qu’elles vont de la chambre individuelle, jusqu’à la chambre quadruple.  

Il y a des chambres accessibles PMR (équivalent chambre de 4 pers, plus grande).  Elles sont 

toutes ajustables en fonction des besoins et équipées de sanitaires, télévision et chauffage 

individuel.  

Les personnes hébergées sont rassemblées par famille, mais si la composition familiale le 

nécessite l’association peut leur octroyer deux espaces d’hébergement en contiguë de façon à 

avoir un espace de vie partagé plus adapté.  

La direction précise que s’il y a une famille par exemple avec 4 enfants, elle va leur affecter deux 

chambres. Mais cela impose qu’un parent reste dans une chambre avec les enfants, car la 

réglementation impose qu’aucun mineur ne reste seul dans les chambres.  

Après avoir interrogé la direction sur la diversité des publics accueillis (personnes seules, famille 

avec des jeunes enfants…) et la manière dont l’entente était assurée entre les résidents et la 

sécurité des enfants, elle précise que malgré le nombre de personnes accueillies, ça se passe 

plutôt bien. Certes, il peut arriver qu’il y ait des tensions dans l’année mais globalement au 

regard du nombre important de nuitées par an, l’entente entre les personnes hébergées est 

bonne. Elle affirme qu’il y a plutôt de la solidarité entre les personnes hébergées, le public étant 

majoritairement des familles.  

Personnes isolées : 18 au moment de la visite mais représente 1/3 des chambres.  

Les chambres sont sommaires, pour certaines vétustes, encombrées car il y a peu d’espaces de 

rangement. Ces chambres sont investies par les personnes hébergées comme des logements 

mais dans un espace évidemment exiguë. Dans la même pièce, les familles dorment, se 

restaurent (malgré l’espace collectif au rez-de-chaussée), les enfants jouent, font leur devoirs. 

Les repas sont pris sur les lits. Les chambres d’hôtel ne sont évidemment pas adaptées à une 

vie de famille sur la durée et la surutilisation de ces espaces n’est pas sans poser de difficultés. 

La présence de nuisible a été rapportée (punaises de lit) par plusieurs résidents.   

 

Activités collectives et animations extérieures :  

La direction indique que plusieurs structures extérieures interviennent au sein de 

l’établissement sous la forme de permanence ou de temps d’animation collectifs sur les 

questions de santé, enfance, prévention. Des objectifs annuels sont fixés avec les structures 

extérieures et réévaluer régulièrement.  

Exemples : Cuisines sans frontières, DAHU qui intervenait avec Leache League. Avec la mise en 

place du label RHVS (résidence hôtelière à vocation sociale), la direction précise que les 

modalités d’accueil vont être repensées en fonction des besoins, et qu’elle sera plus en capacité 

de proposer des actions qui s’inscriront dans la durée.  
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La direction indique faire la promotion de ce qui se fait à l’extérieur. C’est le principe même de 

l’hébergement d’urgence, censé être temporaire :  s’appuyer autant que possible sur le droit 

commun. Le principe étant qu’une fois les personnes ayant quitté le dispositif, elles soient le 

plus autonomes possible et connaissaient les structures extérieures utiles.     

 

Circulation de personnes hébergées et autorisation de visite :  

Après avoir questionné sur la possibilité de visite au sein du centre par des personnes 

extérieures, la direction précise que les visites sont autorisées de 9h à 21h. Mais ce n’est pas 

un lieu public ouvert à tout le monde et sans aucun contrôle pour protéger les personnes 

hébergées (réseaux de prostitution, trafic…)  

Les personnes extérieures à l’établissement et qui ne sont pas invitées par des personnes 

hébergées n’ont pas leur place dans l’établissement. Les personnes hébergées doivent signaler 

la visite de personnes extérieures pour la sécurité des personnes hébergées c’est un point 

indiqué dans le règlement. La direction précise que les personnes doivent avertir, normalement 

sans délai fixé, sauf si la situation de l’établissement l’impose.    

Quand on interroge sur le statut de la chambre occupée par les résidents ? Est-ce considéré 

comme un espace privé ? 

Un lieu d’HU n’est pas assimilable à un logement par contre la direction affirme respecter la vie 

privée des personnes hébergées. Certaines situations peuvent amener le personnel à rentrer 

dans les chambres, mais exclusivement pour des questions de sécurité. Exemple : risque 

d’incendie, une problématique de dégâts des eaux…. Sinon la direction l’affirme, ce sont des 

espaces privés dans lesquels on ne rentre pas sans l’accord de la personne. 

Lors de ma visite du 2 mai,  j’avais souhaité m’entretenir avec des résidents devant 

l’établissement après avoir annoncé mon identité et ma fonction mais la direction contactée 

par téléphone, ne m’a pas permise de poursuivre les échanges, en rappelant le règlement. Les 

personnes auraient souhaité nous montrer leur chambre et témoigner de leur condition de vie 

mais cela n’a pas été possible. Aucun panneau ne précise à l’entrée le statut du milieu et 

l’obligation d’annoncer sa visite en amont.  

J’avais été interpellé sur la situation d’une personne qui avait été exclue de son hébergement 

après avoir passé plusieurs nuits à l’extérieur du centre, en raison de l’emploi qu’elle occupait 

avec des horaires tardifs l’empêchant de revenir au centre en transport en commun. La 

procédure d’expulsion sans information préalable et décision conjointe avec les services de 

l’Etat semble problématique. 

 

Présence et accompagnement des travailleurs sociaux  

La direction précise qu’il y a tous les jours quelqu’un présent sur le centre (24h/24h), c’est une 

obligation. De 21h à 7h du matin, il y a un gardien de nuit et il y aurait des travailleurs sociaux 
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de 7h à 21h sur l’ensemble de la semaine. Or lors de notre première visite en journée, il n’y 

avait personne en dehors de l’agent de sécurité.  

La direction précise que, comme tous les acteurs du social et du sanitaire, il y a des difficultés 

de recrutement et de stabilisation des effectifs. Serait en cours le recrutement d’un troisième 

travailleur social.      

La direction reconnaît qu’il y a un énorme turn over et très peu de candidatures. Quand le 

personnel se retrouve confronté à la réalité de terrain, les horaires notamment, cela met vite 

des freins en terme de recrutements. 

Et comme d’autres structures, il y a des postes vacants depuis des mois par manque de 

candidatures. Ce n’est pas un choix institutionnel, mais une situation conjoncturelle subie par 

l’association.  

D’après les témoignages portés à ma connaissance, le manque d’accompagnement social est 

constaté sur le centre et globalement dans l’ensemble des structures d’hébergement 

d’urgence. Des difficultés liées au manque d’informations sur l’accès aux droits, 

accompagnement dans les démarches administratives sont rapportées par les personnes 

hébergées.  

 

Conventionnement avec l’Etat  

Il y a une convention tri-annuelle établie entre l’Etat (Direction Départementale du Travail de 
l’emploi et des Solidarités de l’Isère) et AJHIRALP pour la gestion de l’établissement. 
Sur la question de savoir qui fixe le barème de prix.  Il y a une négociation théorique. Mais 

aujourd’hui les tarifications sont imposées par les services de l’Etat et ensuite libre aux 

associations de répondre à un appel à projet. Il y a des appels à projets infructueux aujourd’hui 

parce que les prix journées ne sont pas suffisants. 

L’opérateur fournit ensuite un budget prévisionnel qui précise les moyens qu’elle entend 

mettre en place pour mener à bien la mission.  

Le respect des conditions d’hygiène et de propreté, d’entretien des locaux sont de la 

responsabilité de l’opérateur.   

La surveillance par un vigile est sous-traité et pour le ménage, c’est l’hôtelier qui le fixe dans le 

prix de la chambre. C’est en fonction de ce que l’association négocie avec l’hôtelier.  

 

Organisation de la restauration : 

Pour la restauration, la direction explique qu’elle fonctionne avec la banque alimentaire de 

l’Isère (BAI) : la cuisine 3 étoiles solidaire. 

Il y a une convention entre AJHIRALP et la BAI qui fournit les barquettes. L’association assure les 

achats qui sont complémentaires à ce que ne peut pas fournir la BAI (petit déjeuner par ex). La 
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direction indique acheter les compléments  nécessaires pour apporter les besoins nutritifs 

nécessaires.  

Les résidents ont à leur disposition des micro-ondes.  

Historiquement, au début du dispositif, la cuisine était ouverte. Les conditions d’hygiène étaient 

telles que la structure risquait la fermeture du dispositif. L’hygiène était tellement déplorable 

après utilisation des cuisines que cela a amené à penser le dispositif autrement pour couvrir les 

besoins alimentaires. La direction explique que ce changement s’est réalisé pour cette raison. 

C’est un choix assumé par l’association. Ce sont des diététiciens de la BAI qui font les repas, la 

direction le précise « ce qui arrive ici est équilibré ».   

La direction a conscience des désagréments et des tensions que cela peut créer pour les 

personnes hébergées qui souhaiteraient autre chose d’un point de vue individuel mais d’un 

point de vue collectif, ce fonctionnement est plus adapté.  

Après avoir interrogé sur le lieu où sont pris les repas, la direction précise qu’ils peuvent 

s’installer dans la salle commune mais souvent ne le souhaitent pas. Certains préfèrent 

retourner manger dans les chambres, avec tous les problèmes d’hygiène que cela pose. La 

direction précise qu’elle met à disposition des tables et chaises, que les personnes hébergées 

peuvent descendre manger en famille, faire leur vaisselle.  C’est un choix qui est laissé aux 

personnes hébergées.   

Les repas ne peuvent pas être pris dans des conditions convenables dans les chambres, surtout 

pour des familles avec enfants.  

Il y a un temps d’utilisation de la salle très étendue dans la journée. Il n’y a pas de temps 

formalisé, les repas vont être pris à des heures différentes de la journées. Toutefois la 

distribution des barquettes s’organise sur des plages horaires fixes. Elles sont distribuées tous 

les jours, et ne sont plus mises à disposition librement. Pour une raison simple c’est que les gens 

faisaient le tri et de la sélection et certains résidents n’avaient plus de barquette ou d’autres 

produits comme les laitages. La direction précise qu’elle est obligée d’accompagner cela sinon 

cela poserait des problèmes d’équité entre les personnes hébergées. Elle ne se servent pas aux 

mêmes horaires et donc pour certaines à la fin cela peut devenir problématique. Donc 

l’association fait une distribution accompagnée des repas. Toutefois l’association précise que 

les travailleurs sociaux présents la journée peuvent répondre aux  demandes spécifiques. 

S’agissant des régimes spéciaux pour des problèmes de santé (ex. personne diabétique), la 

direction précise qu’elle fait le lien avec le médecin qui préconise un régime spécifique. Il y a 

ensuite une demande d’aide spécifique à la CPAM qui est faite pour pallier aux  frais 

supplémentaires engagés.    

Un kit d’accueil est remis à chaque personne accueillie : liquide vaisselle, produit d’entretien, 

produit ménager, produit alimentaire, cuillère, assiette, vaisselle. Il n’y a pas de vaisselle dans 

les cuisines pour faciliter l’entretien des espaces collectifs.  
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Sur la question du micro-ondes, la direction fait en sorte qu’il y en ait toujours au moins 6 

accessibles. Ils durent en moyenne moins d’un an, à cause d’une sur-utilisation et utilisation mal 

adaptée. 

La cheffe de service précise, qu’en trois mois, cinq matériels ont dû être changé car ils avaient 

été détériorés.  

L’absence de possibilité de cuisiner par soi-même est très impactant pour les personnes 

hébergées, c’est un point légitime défendu par de nombreuses associations locales et 

nationales. L’absence d’accès aux cuisines, à des frigos, limite fatalement l’autonomie des 

personnes dans la capacité à investir les lieux.  Les témoignages reçus indiquent également le 

manque de produits frais (fruits et légumes) et de diversité des plats (les matières premières 

émanant de dons à la BAI).  

Prestation d’entretien et maintenance du bâtiment  

Le dispositif literie. Il y a un distributeur qui vient ramener toutes les semaines (draps, 

couvertures) et les familles viennent se servir pour les changements de draps à la journée, à la 

semaine.  

L’entretien des lieux est réalisé par le propriétaire hôtelier. Cela fait partie des prestations 

comprises dans le prix de la chambre avec lui.  Il y a une rénovation des sols et peintures, une 

fois par an.   

Le ménage serait réalisé quotidiennement 4h par jour et plus s’il y a des besoins particuliers.  

Lors de la première visite, j’ai pu constater que le lieu n’était pas entretenu quotidiennement 

et certains espaces étaient clairement vétustes, bien plus qu’au centre d’hébergement de 

Moirans, que j’ai eu l’occasion de visiter, en meilleur état.  

 

Hygiène et buanderie :  

A chaque étage il y a des réserves de produits d’hygiène. Chaque étage il y a un frigo et chaque 

chambre a accès à une case réfrigérée individuelle pour stocker ce dont elles ont besoin. 

Pour la buanderie : les familles ont des planning. Chaque famille a un accès à 2 à 4h par semaine 

pour laver les vêtements. Quand il y a plus de demandes, les familles disposent d’une machine 

supplémentaire au rez-de-chaussée en plus de leur horaires habituels  

La réserve des produits d’hygiène : couche, produit bébé…. Les familles ont accès à un kit par 

semaine et à la demande au besoin. Shampoing, gel douche, brosse à dent, dentifrice, serviette 

hygiénique, pastille machine à laver…. 

L’association indique distribuer 6 couches par jour aux familles et ils peuvent en demander plus 

à la demande.  

Ils disposent à leur arrivée puis renouvelé d’un Kit serviette + kit hygiène + kit vaisselle dès que 

nécessaire.  
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Les personnes hébergées sont responsables de leur entretien de leur chambre. Les kits sont 

délivrés de façon systématique et le personnel s’adapte en fonction des besoins (cahier de suivi 

de produits distribués). 

Vidéosurveillance  

Des caméras de vidéosurveillance sont installées dans le centre, plusieurs dans les couloirs, 

dans le hall.  

La direction précise que la vidéosurveillance est gérée en interne (7j d’enregistrement et 

effacement ensuite). Cela permettrait d’assurer la sécurité du bâtiment et des personnes 

hébergées.  

 

Autres équipements  

Il y a un nouvel abri à vélo/poussette qui a été installé entre la première et la seconde visite. 

L’association précise qu’il y en avait un précédemment mais qui a été abîmé par des 

intempéries.   

L’association  a une convention avec Emmaüs pour couvrir les besoins des publics en matériel 

de puériculture. Les poussettes sont mises à disposition. Des problèmes d’entretien de manque 

de soin du matériel sont parfois relevés.  

 

Conclusion : 

On constate que les opérateurs sont attentifs aux conditions de vie des résidents et tentent de 

proposer des adaptations du lieu pour répondre aux besoins des personnes hébergées. 

Mais force est de constater que dans la réalité, ce qui pourrait être acceptable quelques semaines 

en hébergement d’urgence devient insupportable dans la durée. La chambre d’hôtel est occupée 

et utilisée par les résidents comme un logement avec toutes les difficultés que cela entraîne dans 

un espace aussi réduit : surutilisation, vétusté, problèmes de santé, incapacité à investir les lieux 

(poser ses valises), aucun espace d’intimité, de développement pour les enfants. 

Par ailleurs le manque de perspective lié à l’accès aux droits et la régularisation des situations 

administratives (la plupart des hébergés étant des personnes déboutées du droit d’asile) rend 

extrêmement difficile la capacité à se projeter dans un avenir serein. Le manque de fluidité des 

parcours rend également difficile l’accompagnement par les travailleurs sociaux.  
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ACCES AUX SOINS DES PERSONNES HEBERGEES 

 

Durant la crise sanitaire, Médecins du Monde Grenoble et la Maison des réseaux de santé de 

l’Isère ont mené un travail d’appui sanitaire dans de nombreux centres d’hébergement 

d’urgence du département. Ils en ont tiré un rapport, basé sur des observations et des 

entretiens conduits entre mai 2021 et avril 2022. Celui-ci pointe notamment la nécessité de 

décloisonner les interventions sociales et médicales et médico-sociales et rappelle que la santé 

est intimement corrélée à la situation sociale des individus.  

Plusieurs constats majeurs sur la santé dans les hébergements d’urgence ont été faits, ils 

peuvent aussi s’appliquer aux personnes vivant à la rue, en squat ou dans des bidonvilles : 

 

Complexité d’accès aux droits : 

- Manque de moyens humains, financiers et matériels, impossible de répondre aux besoins. 

- Peu “d’aller-vers” d’où une mauvaise connaissance de l’état de santé des hébergés. 

- Accompagnement social dysfonctionnel: pas d’un interlocuteur unique, les interlocuteurs se 

répartissent entre différents services, marqués en outre par un fort turn-over, tandis que les 

critères d’éligibilité sont trop complexes. S’ajoute enfin la difficulté de changement de statut 

administratif des bénéficiaires. Ainsi, les délais s’allongent, les bénéficiaires sont perdus dans 

leurs démarches, voire perdent des aides obtenues précédemment. Résultat : 80% des ayant-

droits théoriques à une assurance maladie n’en ont pas. 

- Pas d’accompagnement physique aux RDV médicaux, d’où des difficultés pour se repérer. 

 

Difficultés à aider les bénéficiaires :  

- Notion de douleur très variable d’une personne à l’autre, tendance à ne pas penser à sa santé. 

Représentations et croyances relatives à la santé sont aussi parfois un frein. 

- Santé mentale et santé sexuelle sont des domaines très intimes, difficiles à aborder. 

- La question de la confiance avec les soignants est primordiale et nécessite aussi de parler la 

même langue, d’où le besoin d’interprètes et de temps pour tisser des liens. 

- L’absence de projection dans l’avenir et l’incertitude entretenue par les changements de 

situation et expulsions de bidonvilles etc n’aident pas à se soucier de sa santé. 

 

Conditions matérielles : 

- Éloignement des centres d’HU par rapport aux centres de santé = difficulté à accéder aux soins, 

d’autant que les zones en question sont mal desservies par les transports en commun et que 

les hébergés ont du mal à avoir des titres de transports à tarifs solidaires. 
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- Les HU ne disposent en général pas de salles adaptées à des consultations médicales. 

- La surpopulation manifeste des hébergements d’urgence en fait des foyers épidémiques et 

une profonde source de stress. Lieux inadaptés pour les personnes à mobilité réduite. 

- Dans les hôtels mixtes, les hébergés sont tenus à l’écart de la clientèle, d’où une dégradation 

de l’image de soi. 

- Accès difficile aux installations sanitaires et à des produits de soin de base (savon…). 

- Dépendance des hébergés à l’alimentation fournie par les banques alimentaires, la nourriture 

n’est pas adaptée aux goûts, aux besoins et aux habitudes des hébergés. Quasi-impossibilité de 

cuisiner. Nombreux problèmes d’intoxication alimentaire (nourriture périmée) et de brûlures 

lors de tentatives de cuisine dans de mauvaises conditions. 

Santé mentale :  

- Les mauvaises conditions de vie, l’incertitude permanente, la mauvaise image de soi, 

l’inactivité et l’absence d’aide à la parentalité, le manque de lien social conduisent à une santé 

mentale très mauvaise. A la clé : dépression, agressivité, anxiété, démotivation… 

 


